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Comité permanent des affaires autochtones et du Nord

Le mardi 16 juin 2026

● (1105)

[Traduction]
Le président (Terry Sheehan (Sault Ste. Marie—Algoma,

Lib.)): Je déclare la séance ouverte.

Bienvenue à la réunion no 38 du Comité permanent des affaires
autochtones et du Nord de la Chambre des communes. Nous recon‐
naissons que nous nous réunissons sur le territoire non cédé du
peuple algonquin anishinaabe.

Conformément à l'ordre adopté par la Chambre le 12 juin, le Co‐
mité étudie le projet de loi C‑27, Loi portant mise en vigueur de
l'accord définitif sur l'autonomie gouvernementale des Tlegohli
Got'ine.

La réunion d'aujourd'hui se déroule en format hybride. Les dépu‐
tés peuvent y participer en personne dans la salle ou à distance sur
l'application Zoom. On a effectué les tests techniques pour les per‐
sonnes en ligne, et l'interprétation est également disponible; nous
pouvons donc aller de l'avant. Si je dois suspendre la séance, nous
le ferons afin de résoudre tout problème technique, si nécessaire.

N'oubliez pas qu'une seule personne à la fois peut prendre la pa‐
role. C'est très difficile pour les interprètes — les formidables inter‐
prètes, qui font un excellent travail —, et le bruit résonne vraiment
très fort dans leurs oreilles. Ça fait mal. Il faut en être conscient.
Veuillez attendre que je vous donne la parole et veiller à ce que vos
questions me soient adressées directement.

De plus, avant de passer aux témoins, j'ai besoin d'une approba‐
tion pour un budget de 1 000 $. Il a été distribué.

Le Comité veut‑il adopter ledit budget?

Des députés: D'accord.

Le président: Nous accueillons Mme Sherry Hodgson, prési‐
dente, et M. Paul Tan du Tlegohli Got'ine Government Inc. Ils com‐
paraissent par vidéoconférence.

Vous avez cinq minutes pour présenter votre déclaration prélimi‐
naire. Allez‑y, s'il vous plaît.

Sherry Hodgson (présidente, Tlegohli Got’ine Government
Inc.): Merci beaucoup.

Bonjour. Au nom du gouvernement Tlegohli Got'ine et de ses ci‐
toyens, je tiens à remercier tout le monde de nous donner l'occasion
de prendre la parole devant le Comité permanent des affaires au‐
tochtones et du Nord de la Chambre des communes à propos du
projet de loi C‑27.

La création du gouvernement Tlegohli Got'ine apportera une sta‐
bilité et une certitude pour les investissements et le développement
locaux, tout en reconnaissant notre identité ancestrale grâce à l'édu‐
cation, à la politique et à la prestation des programmes. L'adoption

du projet de loi C‑27 permettra la reconnaissance et la validation
par le Parlement de nos droits à l'autodétermination dans le cadre
constitutionnel du Canada. Ce droit à l'autodétermination est établi
dans le cadre de l'Entente sur la revendication territoriale globale
des Dénés et Métis du Sahtu.

Une fois que nous recevrons la reconnaissance parlementaire du
droit à l'autodétermination, nous pourrons exercer notre pouvoir de
décision autochtone, qui tient compte à la fois de nos traditions an‐
cestrales et du niveau de vie moderne ainsi que des besoins de nos
citoyens. En particulier, nous pouvons nous représenter nous-
mêmes en protégeant notre patrimoine et en cherchant des possibi‐
lités économiques harmonisées avec la sécurité nationale et la sou‐
veraineté dans le cadre de relations de gouvernement à gouverne‐
ment.

Le projet de loi C‑27 et notre accord définitif sur l'autonomie
gouvernementale ne confèrent pas à notre gouvernement autonome
de nouveaux titres autochtones et n'élargissent pas non plus ce qui
existe déjà. Ce que nous aurons est déjà prévu dans l'Entente sur la
revendication territoriale globale des Dénés et Métis du Sahtu. Le
gouvernement Tlegohli Got'ine continuera d'exercer ses activités
dans la ville de Norman Wells et représentera une source de revenu
stable pour notre collectivité.

La collectivité se trouve à un tournant décisif, alors que notre
principal moteur économique ferme actuellement ses portes. Nous
avons prévu ce jour. Cependant, une fois que le projet de loi C‑27
sera adopté, le gouvernement Tlegohli Got'ine pourra directement
participer à la mise en œuvre de l'exploration des ressources et à
d'autres possibilités de développement économique. Je tiens à être
claire: notre accord définitif sur l'autonomie gouvernementale ne
supprime pas les titres fonciers privés. En fait, nous encourageons
les investissements du secteur privé à leur juste valeur marchande
et garantissons un traitement équitable à nos citoyens.

Cela dit, je demande au Comité et à l'ensemble des députés
d'adopter ce projet de loi dès que possible pour qu'il puisse entrer
en vigueur le 1er août 2026. Autrement, nous serons contraints d'or‐
ganiser une élection générale le 7 septembre 2026. Étant donné que
je ne souhaite pas de nouveau me porter candidate à un poste élu, et
que je ne souhaite pas non plus laisser derrière moi un processus de
transition inachevé, car cela créera de l'incertitude et de l'instabilité,
je souhaite mener à bien cette transition afin que les prochains diri‐
geants héritent d'une autonomie gouvernementale pleinement fonc‐
tionnelle, qui leur permettra de se consacrer à attirer des investisse‐
ments, à créer des possibilités économiques et des programmes et
services qui préservent notre patrimoine autochtone.

Mahsi cho. Merci beaucoup.
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● (1110)

Le président: Merci beaucoup. Nous allons passer aux ques‐
tions.

Pour la première série de questions, les conservateurs ont six mi‐
nutes.

Monsieur Schmale, vous êtes le premier.
Jamie Schmale (Haliburton—Kawartha Lakes, PCC): Merci

beaucoup, monsieur le président.

Merci aux témoins.

Madame Hodgson et monsieur Tan, je suis heureux de vous re‐
voir. Merci de toute votre aide; vous avez répondu très rapidement
à tous mes courriels. Je ne sais pas comment vous avez fait. Je vous
ai envoyé des messages à des heures incongrues, et vous m'avez
tout de suite répondu. Je vous en remercie. Je pense que la collabo‐
ration a permis d'en arriver là où nous en sommes aujourd'hui, ce
qui, espérons‑le, permettra de régler cette question aujourd'hui, si
possible.

Madame la présidente, vous avez dit que vous vouliez que ce
projet de loi soit adopté aussi vite que possible. Y a‑t‑il des modifi‐
cations que vous souhaiteriez y apporter, ou la loi d'exécution et
l'accord correspondent-ils à ce que vous souhaitez? Sont-ils cor‐
rects, selon vous?

Sherry Hodgson: Oui, ils le sont. Merci beaucoup de la ques‐
tion. Je ne vois pas la nécessité d'apporter des modifications à
l'heure actuelle.

Jamie Schmale: Aucune modification dans la mise en œuvre...
L'accord vous convient. Tout va bien. Cela nous aide vraiment à
faire avancer les choses.

Dans votre déclaration préliminaire, vous avez parlé du travail
qui s'appuie sur l'Entente pour la revendication territoriale globale
des Dénés et Métis du Sahtu. Elle a été conclue vers 1993. C'était
l'accord définitif sous le premier ministre Brian Mulroney.

Je crois comprendre que votre gouvernement préconisait le déve‐
loppement économique dans le Nord — en particulier l'ouverture
de plusieurs mines — et les avantages associés à cela. Vous avez dit
que le moteur de votre économie ferme ses portes, à savoir Imperial
Oil. Je suis désolé de l'apprendre. Je crois comprendre que votre
gouvernement compte quelques entreprises liées à cette entreprise.
Il semble que cela aura des répercussions considérables sur votre
collectivité et vos concitoyens.

Sherry Hodgson: Oui, la fermeture d'Imperial Oil entraînera
quelques changements dans la collectivité. Cependant, dans un ave‐
nir prévisible, vu ce qui va se passer là‑bas, je pense que nous al‐
lons poursuivre, pendant plusieurs années encore, le travail que
nous menons actuellement, comme vous l'avez dit... avec nos entre‐
prises.

Jamie Schmale: Pouvez-vous nous parler davantage du travail
que vous prévoyez accomplir dans les années à venir?

Sherry Hodgson: Nous continuerons d'accomplir le travail que
nous faisons à présent: les services maritimes et le processus mis en
place dans le cadre de nos travaux environnementaux, que nous
menons avec nos deux entreprises. Ce que nous verrons à l'avenir,
une fois que le nouvel accord définitif sur l'autonomie gouverne‐
mentale sera entré en vigueur, ce sera le processus réglementaire.
Nous bénéficierons également de possibilités liées aux installations

qui seront nécessaires aux processus de restauration dans le cadre
des travaux de remise en état.

Jamie Schmale: D'après ce que je comprends, le pipeline actuel
a pratiquement atteint la fin de sa durée de vie utile et doit être rem‐
placé. Il a fait l'objet de plusieurs études d'impact environnemental.
À votre connaissance, le gouvernement a‑t‑il pris contact, soit avec
l'entreprise, soit avec vous, en tant que gouvernement de votre na‐
tion à Norman Wells? Le gouvernement a‑t‑il proposé d'accélérer
l'évaluation pour garantir une certaine certitude à Imperial Oil, et
peut-être prolonger l'exploitation de leurs installations de quelques
années encore?

Paul Tan (directeur des opérations et négociateur, Tlegohli
Got’ine Government Inc.): J'aimerais répondre à cette question, si
possible.

Actuellement, la procédure d'évaluation environnementale est en
cours. Nous avons pris contact avec l'Office national de l'énergie,
ou l'organisme qui lui a succédé, dans le cadre de la consultation
prévue à l'article 35, afin qu'il collabore avec nous. L'importance de
ce processus, c'est que, en tant que gouvernement autonome, le
gouvernement Tlegohli Got'ine pourra directement participer à la
consultation, où nos points de vue seront directement entendus, et
appuyer ce processus. Cela nous permet ainsi d'agir de manière
bien plus économique si nous intervenions en tant que partie pre‐
nante autochtone par l'intermédiaire du Sahtu Secretariat Incorpora‐
ted.
● (1115)

Jamie Schmale: Cela illustre parfaitement l'urgence de la situa‐
tion à laquelle nous faisons face.

Ma crainte concerne le fait que le Parlement ait mis à la disposi‐
tion du gouvernement tous les outils nécessaires pour garantir que
des projets comme celui‑ci soient approuvés le plus rapidement
possible, tout en menant les consultations requises, mais le gouver‐
nement ne semble pas utiliser ces outils, ce qui pourrait créer un
nombre considérable d'emplois et offrir d'énormes perspectives et
une grande prospérité, non seulement pour Norman Wells, mais
aussi pour les régions environnantes.

D'après les recherches que j'ai menées ici, environ 70 % des re‐
cettes fiscales perçues par le village de Norman Wells proviennent
de l'installation d'Imperial Oil.

Le président: Malheureusement, cela nous amène à la fin. Il ne
reste que 10 secondes, vous pourriez peut-être communiquer cela
par écrit, ou peut-être y revenir plus tard. Merci.

C'est maintenant au tour de M. Hanley.

Merci.
Brendan Hanley (Yukon, Lib.): Merci beaucoup de votre té‐

moignage, madame Hodgson et monsieur Tan. Je suis heureux de
vous voir à Norman Wells.

Je pourrais commencer par vous demander si vous souhaitez ré‐
pondre à la question de mon collègue, M. Schmale, pour commen‐
cer.

Paul Tan: Merci.

Comme pour tout processus réglementaire, celui dans lequel
nous nous sommes engagés prend du temps. Le problème que nous
rencontrons avec le processus réglementaire, c'est que, actuelle‐
ment, nous voulons nous assurer que les normes économiques sont
renforcées pendant que nous continuons d'être présents.
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Une fois le projet de loi C‑27 adopté... Son importance réside
dans le fait qu'il permettrait au gouvernement Tlegohli Got'ine de
préconiser directement la mise en place de moteurs économiques.
Nous pourrions continuer à veiller à ce que le processus réglemen‐
taire ne soit pas retardé et que les points de vue des Autochtones
soient pris en considération directement, sans passer par le filtre des
parties prenantes autochtones.

Brendan Hanley: Merci beaucoup.

Présidente Hodgson, ce processus d'autonomie gouvernementale,
comme vous l'appelez, découle de l'Entente sur la revendication ter‐
ritoriale globale des Dénés et Métis du Sahtu, qui remonte à 1993.

Quand on se penche sur l'histoire et sur l'évolution, de la mise en
place d'un nouveau traité... Pouvez-vous nous parler de l'impor‐
tance du processus, au‑delà de la volonté de le mener à bien sous
votre présidence, bien sûr? Je comprends tout à fait cela, mais qu'en
est‑il de son importance, en ce moment, non seulement au regard de
la situation économique qui vous attend, mais aussi au regard des
progrès accomplis en vue de la concrétisation des avantages liés à
la mise en place d'un traité moderne?

Sherry Hodgson: Au début du processus de négociation qui a
commencé il y a des décennies, les aînés voulaient entrevoir l'ave‐
nir et les avantages que nous apporterait l'autonomie gouvernemen‐
tale, comme cela avait été le cas il y a des années. Depuis cette
époque jusqu'à aujourd'hui, les avantages de l'accord définitif sur
l'autonomie gouvernementale pour les citoyens tiennent au fait de
pouvoir nous gouverner nous-mêmes sur tous les plans: l'activité
économique, les traditions, l'éducation et de faire entendre nos
points de vue comme nous le souhaitons depuis des années, tout au
long du processus de négociation.

Selon moi, en tant que présidente — comme je l'ai dit, je ne
cherche pas à être réélue —, la certitude que ces bases seront jetées,
grâce au travail accompli par les citoyens, est quelque chose que
j'aimerais voir. C'est ce que je veux voir.
● (1120)

Brendan Hanley: Merci de cette réflexion.

Je suis curieux de connaître votre avis sur le projet de loi C‑10,
que vous suivez, je suppose. Il s'agit du projet de loi qui établit un
commissaire aux traités modernes. Il en est actuellement à l'étape
de la troisième lecture.

Je me demande si vous pouviez nous en parler alors que nous al‐
lons de l'avant dans le processus d'adoption de ce projet de loi. J'es‐
père que nous y parviendrons. Que pensez-vous de l'importance du
projet de loi C‑10... la création du bureau d'un commissaire aux
traités modernes?

Paul Tan: Monsieur Hanley, si vous me le permettez, j'aimerais
répondre à la question au nom de Mme Hodgson et de l'organisa‐
tion.

Le gouvernement Tlegohli Got'ine appuie le projet de loi C‑10
parce que, une fois que le projet de loi C‑27 sera adopté, nous en
serons membres. Nous pensons que le projet de loi C‑10 non seule‐
ment défend nos intérêts, mais qu'il offre également une voix
unique à l'ensemble des traités modernes, y compris les accords sur
l'autonomie gouvernementale. Nous avons hâte de discuter et de
travailler en collaboration avec le commissaire aux traités mo‐
dernes.

Brendan Hanley: Merci beaucoup. Je suis ravi de l'entendre.

Je vais céder les 45 secondes qu'il me reste à Mme Idlout, si vous
me le permettez, monsieur le président.

Le président: J'allais vous rappeler combien de temps il vous
restait. Merci.

Lori Idlout (Nunavut, Lib.): Très rapidement — et merci de
comparaître devant notre Comité —, pourriez-vous nous dire s'il y
aura beaucoup de célébrations si ce projet de loi était adopté et si
d'autres parties s'y opposeraient?

Qujannamiik

Paul Tan: Si je comprends bien votre question, vous voulez sa‐
voir si nous allons célébrer et si des gens, à l'extérieur du processus
parlementaire, s'opposeraient au projet de loi.

Lori Idlout: Je vous pose les deux questions. Je crois qu'il serait
bien de savoir si les gens célébreraient, mais je veux aussi savoir si
des gens s'opposeraient à ce projet de loi.

Paul Tan: À notre connaissance, le projet de loi est soutenu par
une majorité écrasante, puisque 85 % des gens ont voté en faveur.
Comme c'est le cas pour toutes les élections et toute ratification,
des gens s'opposeront toujours à ce qui est proposé, mais nous
avons reçu l'appui d'une très grande majorité.

Les gens ont hâte que l'accord sur l'autonomie gouvernementale
entre en vigueur puisque... La ratification aurait dû avoir lieu en
2021, mais les choses ont été retardées pour diverses raisons. On
s'attend à une grande célébration, et nous avons déjà célébré de fa‐
çon provisoire en juillet dernier. J'imagine que la communauté et
ses citoyens voudront célébrer de nouveau une fois que le projet de
loi sera adopté, et nous avons hâte de tous vous y inviter.

Le président: Merci.

[Français]

Madame Gill, vous avez la parole pour six minutes.

Marilène Gill (Côte-Nord—Kawawachikamach—Nitassinan,
BQ): Merci beaucoup, monsieur le président.

Madame Hodgson, monsieur Tan, je vous remercie d'être venus
témoigner aujourd'hui.

Comme vous l'avez mentionné tout au début, vous êtes en faveur
de l'adoption rapide du projet de loi.

Madame Hodgson, vous avez mentionné plusieurs avantages
quant à l'adoption rapide du projet de loi. On s'entend qu'il y a plus
de 33 années de travail derrière ce dont nous parlons aujourd'hui.
Nous pourrions même dire qu'il y en a plus.

Donc, d'un côté, que signifie vraiment l'adoption rapide du projet
de loi pour la population de votre nation? De l'autre côté, quels se‐
raient les désavantages si nous tardions encore à adopter le projet
de loi?
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[Traduction]
Paul Tan: Il est important d'adopter le projet de loi et que ce‐

lui‑ci entre en vigueur puisque cela créera de la stabilité et rendra
l'avenir plus sûr, vu que cette communauté est sur le point de voir
son moteur économique fermer ses portes, et cela permettra aux
gens de croire davantage à la transition. Puisque nous voulons tous
amorcer la transition, si nous retardons les choses davantage,
comme l'a mentionné madame la présidente Hodgson, cela entraî‐
nera beaucoup d'incertitude pour ceux qui s'attendent à obtenir l'au‐
tonomie gouvernementale, laquelle aurait dû se concrétiser il y a
quatre ou cinq ans. Cela entraîne non seulement de la déception,
mais aussi une méfiance envers la possibilité d'atteindre l'autono‐
mie gouvernementale. C'est l'envers de la médaille.

Ce qui est positif, c'est que l'adoption et l'entrée en vigueur du
projet de loi C‑27 fournit la stabilité nécessaire pour aller de l'avant
grâce à un gouvernement fonctionnel, en plus de garantir que, du‐
rant les prochaines consultations importantes concernant l'auto‐
route, l'évaluation environnementale relative aux oléoducs ou tout
autre processus réglementaire, nous aurons la certitude de pouvoir
faire part de notre appui ou de nos préoccupations quant au proces‐
sus de transition. Il est surtout important de souligner que, si le pro‐
jet de loi n'est pas adopté, nous nous questionnerions sur notre
identité. Sommes-nous un gouvernement autonome ou sommes-
nous encore un organisme à but non lucratif? Si l'on retarde davan‐
tage les choses, cela plongerait nos citoyens dans l'incertitude. Cela
entraînerait non seulement de l'incertitude pour nos partenaires
dans l'industrie, mais aussi un doute quant à notre engagement avec
le gouvernement territorial et, dans une certaine mesure, avec le
gouvernement fédéral également.
● (1125)

[Français]
Marilène Gill: Je sais que nous avons beaucoup parlé de la

question de la certitude pour le développement, l'économie et la
confiance dans le processus, bien entendu. Pour ce qui est des po‐
pulations, je crois que Mme Hodgson avait mentionné la question
identitaire. Il y a la question de décider pour soi ce qui est mis en
lumière et ce qui est mis de l'avant. On parle d'autonomie gouver‐
nementale.

Est-ce que vous pourriez nous en dire plus sur ces avantages
pour votre nation?
[Traduction]

Paul Tan: L'autonomie gouvernementale suppose en partie de
créer une forme d'identité. C'est Tlegohli Got'ine qui possède le pé‐
trole et les effectifs. Cela crée une identité et protège l'autodétermi‐
nation que les citoyens tentent de réclamer. La mise en œuvre de
cet accord confirme l'autodétermination des citoyens, qu'ils pro‐
clament depuis la nuit des temps, tout en réaffirmant leur identité,
dans le contexte actuel. En tant que citoyens du Canada, nous de‐
vons tous reconnaître l'identité autochtone. Ce projet de loi réaffir‐
merait qui nous sommes dans l'optique de l'identité autochtone.
[Français]

Marilène Gill: J'ai une dernière question pour vous, madame
Hodgson ou monsieur Tan.

Madame Hodgson, vous avez mentionné la question de la pro‐
priété. Je pense que vous souhaitiez répondre à des craintes ou des
idées qui ne seraient pas fondées quant à la nature même du traité,
mais je ne veux pas vous mettre des mots dans la bouche, bien sûr.

Est-ce que vous pourriez parler brièvement du sujet?
[Traduction]

Paul Tan: Si je comprends bien votre question, cet accord
n'ajoute aucun titre autochtone outre ce qui est déjà prévu dans l'en‐
tente sur la revendication territoriale. Nous encourageons, et, en
fait, nous voulons protéger les droits à la propriété privée. Nous
voulons nous assurer que les droits à la propriété privée sont res‐
pectés et que les titres autochtones que nous confère l'entente sur la
revendication territoriale le sont aussi. Le projet de loi ne confère
pas plus de choses aux Tlegohli Got'ine que ce qu'ils ont déjà. C'est
prévu dans l'entente sur la revendication territoriale, et la disposi‐
tion qui y est prévue nous convient.
[Français]

Le président: Merci beaucoup.
● (1130)

[Traduction]

Nous passons maintenant à la deuxième série de questions.

C'est maintenant au tour de M. Zimmer, qui a cinq minutes.
Bob Zimmer (Prince George—Peace River—Northern Ro‐

ckies, PCC): Merci, monsieur le président.

Je tiens à remercier madame la présidente Hodgson et M. Paul
Tan de comparaître devant notre Comité aujourd'hui.

Vous êtes sans doute au courant d'une annonce qui a été faite ré‐
cemment dans les Territoires du Nord‑Ouest qui consistait essen‐
tiellement à clôturer 30 % des Territoires du Nord-Ouest: je parle
de l'annonce de 30 % d'ici 2030. On pourrait croire que c'est une
bonne idée de transformer 30 % des Territoires du Nord-Ouest en
parc, si vous vivez à Vancouver ou à Toronto, mais comme vous le
savez, la situation économique est très difficile dans les Territoires
du Nord-Ouest. La dernière mine en exploitation va mettre fin à ses
activités à la fin de 2026, et, avouons‑le, le développement écono‐
mique fait du surplace dans les Territoires du Nord-Ouest. Plusieurs
Premières Nations nous ont dit ici même que la réconciliation éco‐
nomique est un élément clé qui permettra aux communautés au‐
tochtones de prospérer, qu'il s'agisse de celles de la Colombie-Bri‐
tannique, des Territoires du Nord-Ouest, ou d'ailleurs.

Cherchez-vous à conclure cet accord pour freiner ou favoriser le
développement des ressources de la région?

Paul Tan: Historiquement, en tant qu'organisme, nous voulons
nous assurer que l'exploration des ressources est le fondement de la
souveraineté économique autochtone. Nous voulons nous assurer
que le processus est compris. Nous voulons établir clairement que
nous sommes en faveur d'une exploration et d'un développement
économique qui respectent la communauté locale. Nous avons par‐
ticipé activement au développement économique et à sa promotion
grâce à des activités d'exploration, et nous continuerons de le faire.

Bob Zimmer: Madame la présidente Hodgson, pourriez-vous
nous parler de cela? Vous avez dit plus tôt que vous cherchiez entre
autres à créer des débouchés économiques. Êtes-vous en mesure
d'expliquer au Comité ce que vous aimeriez accomplir pour votre
collectivité sur le plan du développement économique, si l'accord
est mis en œuvre?

Sherry Hodgson: Actuellement, ce que j'aimerais voir, ce sont
des débouchés continus pour nos citoyens. Certains d'entre eux tra‐
vaillent dans des entreprises au sein de la collectivité et ailleurs.
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Notre organisme travaille aussi avec deux autres organismes de
la région qui offrent des services continus et qui négocient
constamment avec d'autres organismes qui veulent s'installer dans
nos régions, dans notre district. Le processus de négociation nous
permet de tirer profit de ces débouchés, notamment dans le secteur
minier et dans d'autres secteurs que nous explorons à l'heure ac‐
tuelle dans la région du Sahtu, et plus précisément dans les munici‐
palités de Tulita et de Norman Wells.

J'espère pouvoir réussir à intégrer ce processus dans le processus
réglementaire afin que l'on puisse favoriser le développement de la
région pour nos citoyens.

Bob Zimmer: Il se trouve que notre Comité se penche actuelle‐
ment sur une étude d'abordabilité dans le Nord axée sur l'abordabi‐
lité des aliments, du logement et autres choses. La clé de l'abordabi‐
lité, c'est de faire croître l'économie ou le nombre d'emplois, de
sorte que, même si les aliments sont un peu plus chers — et nous
savons que c'est le cas dans les Territoires du Nord-Ouest, particu‐
lièrement lorsque vous vous rapprochez de Yellowknife —, au
moins votre salaire vous permet de payer un peu plus pour le lait et
d'autres aliments.

Pourriez-vous expliquer à quel point le développement écono‐
mique a été important pour la collectivité par le passé; et pourriez-
vous nous dire quels débouchés s'offraient? Vous avez parlé de fa‐
çon générale, mais les entreprises affluent-elles pour vous dire
qu'elles sont prêtes à se ranger à vos côtés une fois que l'accord sera
signé?

L'abordabilité et les emplois sont des éléments clés, mais des in‐
dustries clés cognent-elles à votre porte, même à l'heure actuelle?

Le président: Vous devrez sans doute fournir une réponse par
écrit, parce qu'il reste 10 secondes. La question reviendra peut-être
à un autre moment. Vous pouvez également nous communiquer
votre réponse concernant les débouchés.

C'est maintenant au tour de M. Battiste, qui a cinq minutes.
● (1135)

Jaime Battiste (Cape Breton—Canso—Antigonish, Lib.):
Merci, monsieur le président.

Merci, madame la présidente Hodgson et monsieur Tan.

Je sais que cinq minutes, c'est très court pour expliquer ce qui a
mené à ce projet de loi et à cet accord. Pourriez-vous revenir aux
premières étapes, quand les collectivités de votre nation ont décidé
qu'il était important de conclure un accord sur l'autonomie gouver‐
nementale plutôt que de s'en remettre à ce qui était déjà en place, et
pourquoi croyez-vous que ce serait une bonne chose pour l'en‐
semble de la nation?

Pourriez-vous nous parler de votre cheminement à cet égard? Ce
serait très apprécié.

Sherry Hodgson: L'Entente sur la revendication territoriale glo‐
bale des Dénés et des Métis du Sahtu a été signée en 1993. Le cha‐
pitre 5 de cette entente est consacré à l'autonomie gouvernementale.
En 2007, 13 ans après que cette entente a été signée, le président et
le conseil d'administration de l'époque ont décidé qu'il était temps
de passer à l'étape suivante, donc ils ont commencé à envisager un
accord-cadre qui a donné lieu à dix, voire vingt ans de négocia‐
tions.

Les présidents qui ont été élus par la suite ont tous travaillé en
vue d'atteindre le même objectif, la ratification, qui a eu lieu en

mars 2025. Durant cette période, on a beaucoup travaillé en colla‐
boration avec nos groupes de négociation pour y apporter des modi‐
fications et pour modifier aussi les systèmes fédéral et territorial.
Cela nous a permis d'arriver à la ratification et là où nous en
sommes aujourd'hui. Bien entendu, la situation mondiale a entraîné
des problèmes et a ralenti un peu le processus, mais nous en
sommes là aujourd'hui.

Nous avons hâte à l'adoption de ce projet de loi afin que nos ci‐
toyens puissent être assurés que le travail qui a été fait au cours des
dix à vingt dernières années leur permettra de passer aux pro‐
chaines étapes appropriées pour la communauté dans l'intérêt des
citoyens.

Jaime Battiste: D'accord. Merci.

Si je comprends bien ce qui se dit ici, le libellé du projet de loi
vous convient tout à fait, et rien ne doit être modifié. Nous pouvons
le passer en revue une ligne à la fois dans le cadre d'un processus
rapide et efficace, le faire adopter par la Chambre et célébrer.

Sherry Hodgson: Je n'ai aucune modification à proposer. Nous
attendons les célébrations.

Des voix: Bravo!
Jaime Battiste: Pour toutes les autres communautés qui voient

ce processus et qui se disent « Eh bien! C'est bien qu'ils arrivent à
faire cela », quelles pratiques exemplaires recommanderiez-vous à
d'autres nations qui veulent faire la même chose que vous avec
notre gouvernement?

Donnez-moi deux ou trois éléments clés que nous devrions souli‐
gner, selon vous, à d'autres nations qui veulent elles aussi faire la
même chose que vous?

Paul Tan: Si vous me le permettez, je vais répondre à la ques‐
tion.

À la lumière de notre expérience et de notre travail avec d'autres
communautés, une des expériences dont nous avons souvent parlé
dans nos réunions régionales concernait le fait de tenir des conver‐
sations en étant ouverts d'esprit. Dans le cadre de la plupart de nos
négociations, quand nous discutions avec l'équipe fédérale, nous
étions ouverts d'esprit et essayions de comprendre le point de vue
du Canada sur le plan de la politique tout en défendant le nôtre. Je
pense que c'est ce qui est le plus important. Il faut croire que les
trois parties — le fédéral, le territoire et nous — veulent conclure
cet accord. Nous voulons travailler en collaboration pour établir un
accord sur l'autonomie gouvernementale qui est approprié pour
notre communauté, surtout étant donné que chaque communauté a
des besoins différents.

En travaillant avec le système fédéral pour établir un accord pour
les Tlegohli Got'ine, nous avons non seulement dû échanger avec
chaque partie, mais aussi comprendre les limites que chacune a pré‐
sentées à la table. Ce sont les pratiques exemplaires dont nous
avons parlé.

Jaime Battiste: Merci.

Monsieur le président, je n'ai plus de questions.
● (1140)

Le président: Votre temps est écoulé, donc c'est excellent.

C'est maintenant au tour de Mme Gill, qui posera la dernière
question.

Vous avez deux minutes et demie.
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[Français]
Marilène Gill: Je n'ai pas d'autres questions, monsieur le pré‐

sident.
Le président: C'est parfait. Merci beaucoup.
Marilène Gill: Merci.

[Traduction]
Le président: Cela met fin à la série de questions.

Je vais suspendre la séance un moment, puis nous passerons à
l'étude article par article.
● (1140)

_____________________(Pause)_____________________

● (1145)

Le président: Nous allons reprendre la séance.

Si le Comité le souhaite, nous allons maintenant procéder à
l'étude article par article du projet de loi.

Je vous rappelle que, si vous avez besoin de l'interprétation,
veuillez garder votre oreillette puisque les questions seront posées
en français et en anglais. Il est tout simplement plus facile et plus
simple de garder votre oreillette pendant que vous posez des ques‐
tions ou y répondez.

J'aimerais donner aux membres du Comité quelques explications
au sujet de la manière dont les comités procèdent à l'étude article
par article d'un projet de loi. Il s'agit d'un examen de tous les ar‐
ticles qui sera effectué dans l'ordre où ils figurent dans le projet de
loi. Je nommerai successivement chaque article, et chacun pourra
faire l'objet d'un débat et d'un vote.

Si un amendement est proposé à l'article en question, je donne la
parole au député qui le propose, qui peut l'expliquer s'il le désire.
L'amendement peut alors faire l'objet d'un débat, puis être mis aux
voix lorsqu'aucun autre député ne désire prendre la parole. Les
amendements seront examinés dans l'ordre où ils apparaissent dans
la liasse que chaque membre a reçue du greffier. Les amendements
sont numérotés dans le coin supérieur droit.

Nous pourrions également, au lieu de les examiner un par un… Il
est essentiellement question des articles 2 à 44. Avons-nous le
consentement unanime pour les regrouper? Nous pourrons tout de
même en discuter, mais si nous les regroupons, les membres pour‐
ront lever la main et dire: « J'aimerais intervenir au sujet de cet ar‐
ticle. »

Avons-nous le consentement unanime pour regrouper tous les ar‐
ticles?

Des voix: D'accord.
Le président: Je les regroupe tous pour qu'ils soient mis aux

voix ensemble, mais si quelqu'un souhaite intervenir au sujet d'un
article en particulier, il pourra le faire. Est‑ce clair?

(Articles 2 à 44)
Le président: Quelqu'un souhaite‑t‑il prendre la parole?

Nous avons ici d'excellents intervenants si quelqu'un souhaite
poser une question, mais je vois que ce n'est pas le cas.

Jamie Schmale: Souhaitent‑ils ajouter quelque chose?
Le président: Je vois qu'ils secouent de la tête pour dire non.

● (1150)

Jaime Battiste: Aussi bien nous dire quelque chose.
Taylor Chamberlain (négociatrice, Direction des négociations

des Territoires du Nord-Ouest, ministère des Relations Cou‐
ronne-Autochtones et des Affaires du Nord): Bonjour, je m'ap‐
pelle Taylor Chamberlain. Je suis la négociatrice principale dans le
cadre de l'Accord définitif sur l'autonomie gouvernementale des
Tlegohli Got'ine.

Si je peux ajouter quelque chose, j'aimerais simplement souligner
le travail de Shannon Shannon, qui était la négociatrice fédérale
dans le cadre de cet accord durant environ une décennie. Elle s'est
donnée corps et âme à cet accord. Nous avons appris le 8 mai
qu'elle était décédée.

Nous espérons mener à terme cet accord au cours de la présente
séance, mais je tiens à souligner l'ampleur du travail qui y a été
consacré et à rendre hommage aux personnes qui ne seront peut-
être pas là pour nous voir franchir cette prochaine étape. Merci.

Le président: Je vous remercie infiniment de cette intervention.

Le Comité remercie Mme Shannon de tout le travail qu'elle a ac‐
compli au cours de la dernière décennie.

Merci. Chi-meegwetch.

Quelqu'un a‑t‑il…?

Allez‑y, monsieur Schmale.
Jamie Schmale: Merci d'avoir porté cela à notre attention, et je

suis désolé d'apprendre le décès de cette personne.

Il a été mentionné à plusieurs reprises par le groupe de témoins
précédent que cet accord était fondé sur la revendication territoriale
réglée en 1993. Puis, bien entendu, l'accord de Déline a été conclu
en 2015 et mis en œuvre en 2016.

Quelles différences y a‑t‑il entre l'accord de Déline et cet accord?
Taylor Chamberlain: Vous constaterez sans doute qu'il y a de

nombreuses similitudes entre les accords.

Pour ce qui est de l'accord de Déline, il s'agissait toutefois, à sa
date d'entrée en vigueur, d'un accord établissant un gouvernement
public autochtone. Pour ce qui est du présent accord, il établit un
gouvernement autochtone exclusif, ce qui veut dire que le gouver‐
nement Tlegohli Got'ine exercera, dès son entrée en vigueur, sa
compétence et son autorité à l'égard de ses citoyens.

Toutefois, l'accord prévoit que le gouvernement Tlegohli Got'ine
puisse devenir un gouvernement public si sa population atteint ou
dépasse 70 % de celle de la ville de Norman Wells.

Le président: Est‑ce que ça va?
Jamie Schmale: Oui.
Le président: Monsieur Hanley, allez‑y.
Brendan Hanley: Merci de votre intervention.

J'aimerais moi aussi offrir mes condoléances. Pouvoir rendre
hommage à Mme Shannon grâce à cet accord serait certainement
un plus.

Pour poursuivre dans la même veine, les éléments que vous avez
mentionnés et qui distinguent ce traité moderne des autres traités
modernes sont-ils uniques, en particulier par rapport aux plus ré‐
cents?
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Taylor Chamberlain: D'autres gouvernements autochtones pu‐
blics existent déjà, mais la transition d'un gouvernement autochtone
exclusif à un gouvernement public est unique compte tenu de la si‐
tuation de la ville de Norman Wells et de sa démographie actuelle.

Il était logique, dans le cadre des négociations, de prévoir une
transition. Lorsque les Tlegohli Got'ine représenteront la majorité
de la population de la ville, le gouvernement exercera une autorité
sur l'ensemble des résidents de la ville.

Brendan Hanley: Puis‑je enchaîner, monsieur le président?

Quelle est l'importance de ce précédent à l'égard des autres trai‐
tés modernes qui sont actuellement élaborés ou négociés ou qui
sont envisagés?

Taylor Chamberlain: Pour ce qui est du précédent, tout dépen‐
drait des circonstances propres à chaque processus de négociation,
ainsi que du lieu où l'accord est négocié. Je ne pourrais pas dire à
quoi cela pourrait ressembler à l'extérieur de la ville de Norman
Wells.

Je dirais que les gouvernements autochtones publics existent dé‐
jà, de même que les gouvernements autochtones exclusifs. Tout ce‐
la dépendrait en réalité des négociations menées avec les commu‐
nautés en question.

Brendan Hanley: Merci.
Le président: Merci.

Aviez-vous la main levée?
Bob Zimmer: Non, on a répondu à ma question.
Le président: D'accord. Merci, monsieur Zimmer.

Monsieur Greaves, vous êtes le prochain intervenant, mais avant
que je ne vous cède la parole, je vais céder la parole à Mme Gill.
[Français]

Marilène Gill: Je vais intervenir vraiment brièvement. Étant
donné ce que Mme Chamberlain disait à ce sujet, je tenais égale‐
ment à lui présenter mes condoléances. Je les présente aussi à tous
les collègues qui ont côtoyé Mme Shannon, évidemment.

J'en profite pour dire que le Bloc québécois appuie ce projet de
loi.

Je n'ai plus d'autres questions, mais je voulais dire que les gens
continuent à vivre avec nous par l'entremise de leur œuvre.
● (1155)

Le président: Merci.
[Traduction]

La parole est maintenant à M. Greaves.
Will Greaves (Victoria, Lib.): Merci beaucoup, monsieur le

président.

Merci aux témoins.

Je vais m'adresser à vous, madame Chamberlain.

En Colombie-Britannique, pour ce qui est d'autres négociations
récentes de revendications territoriales ou de traités modernes, ou
encore d'autres accords d'autonomie gouvernementale, nous avons
malheureusement constaté qu'on a tenté de désinformer et d'em‐
brouiller la population au sujet des conséquences de ces accords.
Dans de nombreux cas, on a tenté de semer l'inquiétude au sujet de
questions liées à la propriété privée.

Je me demandais si vous pourriez nous dire si vous avez fait face
à des difficultés semblables dans le cadre de cette négocia‐
tion — des préoccupations concernant les répercussions de cet ac‐
cord sur la propriété privée — et nous indiquer quels types de com‐
muniqués le gouvernement a diffusés pour dissiper ces préoccupa‐
tions et expliquer qu'elles ne sont pas justifiées dans ce cas‑ci.

Taylor Chamberlain: Dans le cas précis de l'Entente sur la re‐
vendication territoriale globale des Dénés et Métis du Sahtu, il
s'agissait d'un accord qui a réglé la question des droits et des titres
fonciers touchant l'ensemble de la région du Sahtu, dans les Terri‐
toires du Nord-Ouest. Dans le cadre des négociations de l'accord
sur l'autonomie gouvernementale, il n'y a pas eu lieu de traiter de la
question de la propriété foncière.

Nous n'avons eu vent d'aucune préoccupation, pour autant que je
sache.

Will Greaves: Merci.
Le président: Très bien.

Sommes-nous prêts à passer à la prochaine étape, à savoir si le
Comité donne son consentement unanime pour adopter les ar‐
ticles 2 à 44?

(Les articles 2 à 44 sont adoptés.)

Le président: Le titre abrégé est‑il adopté?

Des voix: D'accord.

Le président: Le préambule est‑il adopté?

Des voix: D'accord.

Le président: Le titre est‑il adopté?

Des voix: D'accord.

Le président: Le projet de loi est‑il adopté?

Des voix: D'accord.

Le président: Puis‑je faire rapport du projet de loi à la
Chambre?

Des voix: D'accord.

Le président: Je m'en chargerai le plus rapidement possible. Es‐
pérons que je puisse en faire rapport demain.

Je remercie les membres de notre équipe.

Madame Chamberlain, merci d'avoir porté à notre attention l'hé‐
ritage laissé par Mme Shannon.

Madame Hodgson, je ne sais pas si vous êtes encore en ligne.
Vous laissez aussi un héritage à votre peuple en prenant votre re‐
traite en tant que présidente. C'est une bonne chose.

Merci encore, madame la présidente et monsieur Tan, du travail
que vous avez accompli au fil des ans.

Merci au Comité d'avoir procédé aux travaux rapidement.

Sur ce, nous allons suspendre la séance et passer à notre pro‐
chaine étude.

Chi-meegwetch à tous.
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● (1155)
_____________________(Pause)_____________________

● (1210)

Le président: Bienvenue. C'est un plaisir de vous revoir.

Conformément à l'article 108(2) du Règlement, le Comité re‐
prend son étude des défis liés à l'accessibilité financière dans le
Nord du Canada.

J'aimerais maintenant souhaiter la bienvenue à nos témoins.

Nous recevons M. Merlyn Recinos, codirecteur général, et M. In‐
uaraq Angutimarik, stagiaire à la direction, du Arctic Fresh Group.

Bienvenue. Merci de votre présence ici.

Nous recevons M. Brian Tattuinee, gestionnaire du développe‐
ment des affaires de Nunavut Sealink and Supply Inc.

Bienvenue.

Nous allons allouer un temps de parole de cinq minutes à chaque
groupe.

Nous rappelons à tous que vous disposez d'oreillettes étant donné
que nous allons poser des questions en anglais et en français. Vous
pouvez répondre aux questions dans la langue de votre choix. Pour
ce qui est des interprètes, assurez-vous que votre micro est éteint
lorsque vous ne parlez pas pour éviter de créer de la rétroaction
acoustique. Une seule personne peut parler à la fois, et veuillez
vous adresser à la présidence pour toute intervention.

Merci à nos merveilleux interprètes de leur présence ici aujourd'‐
hui.

Nous allons accorder cinq minutes au Arctic Fresh Group.

Est‑ce qu'une seule personne prendra la parole, ou allez-vous
partager le temps?

Merlyn Recinos (co-directeur général, Arctic Fresh Group):
Nous allons partager le temps.

Le président: Allez‑y.
Inuaraq Angutimarik (stagiaire à la direction, Arctic Fresh

Group): Bonjour, monsieur le président et chers membres du Co‐
mité.

Je m'appelle Inuaraq Angutimarik. Je suis Inuk et je viens du Nu‐
navut. Merci de m'offrir la possibilité de venir vous parler aujourd'‐
hui.

J'aimerais commencer par vous raconter une histoire. La pre‐
mière fois qu'on m'a amené à la chasse au phoque, je devais avoir
six ou sept ans. Quelques aînés et membres de la famille m'avaient
amené à une chasse communautaire parce qu'ils voulaient s'assurer
que je sois initié à nos coutumes de chasse. Je ne me souviens pas
de chaque détail, mais je me souviens de la leçon retenue. La
chasse ne sert pas seulement à se nourrir. Elle nous enseigne com‐
ment survivre sur les terres, comment collaborer avec les autres et
comment prendre soin de l'un et l'autre.

Ce qui est chassé est souvent partagé avec les aînés et les per‐
sonnes qui ne peuvent pas chasser par elles-mêmes. J'ai retenu ces
leçons jusqu'à ce jour. Plutôt que de chasser sur le territoire, je peux
acheter quelques provisions supplémentaires à l'épicerie et les par‐
tager avec des personnes dans le besoin. La leçon à retenir reste la

même. Les communautés se renforcent lorsque les gens prennent
soin les uns des autres.

Lorsque les gens parlent d'abordabilité, ils parlent de chiffres et
de statistiques, mais pour les jeunes, l'abordabilité est un enjeu de
tous les jours. C'est voir ses camarades de classe arriver à l'école le
ventre vide. C'est savoir que de nombreuses familles vivent dans
des logements surpeuplés, sans endroit pour se reposer et se prépa‐
rer à une journée d'école ou de travail. C'est voir des gens quitter
leur communauté parce qu'ils ne trouvent pas de logement, qu'ils
n'ont pas accès à des formations ni à des possibilités d'emploi.

Les jeunes Inuits veulent bâtir leur avenir dans le Nord. Nous
voulons fonder des familles et contribuer à l'épanouissement de nos
communautés et à l'avenir du Nunavut et du Canada. Nous sommes
fiers d'être les habitants du vrai Nord canadien, ceux qui veillent à
ce que notre pays demeure une nation arctique. Pour y parvenir,
nous avons besoin de possibilités. Nous avons besoin de logements
sûrs et abordables. Nous avons besoin d'accéder à l'éducation, à la
formation et à de bons emplois. Nous avons besoin de possibilités
d'apprendre des métiers, de travailler dans le secteur de la pêche, de
participer à des projets d'infrastructure et de bâtir des carrières près
de chez nous.

Lorsque les gouvernements investissent dans la souveraineté ali‐
mentaire, dans le logement, dans les infrastructures et dans le per‐
fectionnement de la main-d'œuvre, ils investissent dans les jeunes.
Ils offrent des possibilités aux jeunes Inuits de demeurer dans leur
communauté, de bâtir des carrières enrichissantes et de renforcer le
Nord pour les prochaines générations. J'espère que le Comité se
souviendra que l'abordabilité n'est pas seulement une question de
diminuer les coûts aujourd'hui. Il s'agit également d'offrir des possi‐
bilités, de garantir l'autonomie et de donner espoir.

Qujannamiik. Merci.

● (1215)

Le président: Merci beaucoup.

Monsieur Recinos, vous avez trois minutes.

Merlyn Recinos: Merci.

Bonjour, monsieur le président, et bonjour aux membres du Co‐
mité permanent des affaires autochtones et du Nord. Merci de nous
avoir invités à comparaître devant vous aujourd'hui pour votre
étude sur les défis liés à l'accessibilité financière dans le Nord du
Canada.

Je m'appelle Merlyn Recinos. Je suis codirecteur général du Arc‐
tic Fresh Group, une entreprise basée au Nunavut et axée sur les
Inuits, qui travaille dans le secteur de la sécurité alimentaire, de la
logistique, du logement, de l'infrastructure et du développement de
la main-d'œuvre.

Même si je ne suis pas Innu, je considère le Nunavut comme ma
maison depuis de nombreuses années. Ma femme est innue. En‐
semble, nous élevons des enfants innus. Notre famille, notre entre‐
prise et notre avenir sont profondément ancrés dans les communau‐
tés du Nunavut.

Je vais commencer par vous raconter une histoire.
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L'an dernier, et ce printemps encore, Arctic Fresh a travaillé avec
Canadian North, des hameaux locaux, des organisations innues et
des partenaires communautaires pour distribuer des paniers alimen‐
taires aux ménages de tout le Nunavut, y compris à Grise Fiord, la
communauté la plus septentrionale du Canada. Les paniers conte‐
naient des fruits, des légumes et de la viande. Il n'y avait pas de de‐
mandes à remplir, pas de conditions d'admissibilité et pas de pro‐
cessus compliqués. L'objectif était simple: aider chaque ménage.

Cette année marque notre 10e année de soutien aux communau‐
tés comme Igloolik et notre 7e année de mise en œuvre de cette ini‐
tiative dans toute la région. Les profits des entreprises locales géné‐
rés par notre travail sont réinvestis dans l'emploi, la formation, les
programmes alimentaires, les banques alimentaires et les initiatives
de développement communautaires. Cette initiative nous a appris
que l'abordabilité n'est pas un débat politique abstrait. Il s'agit de
savoir si les familles ont accès à des aliments sains, si les commu‐
nautés ont l'infrastructure nécessaire pour subvenir à leurs besoins
et si les jeunes peuvent construire leur avenir dans le Nord.

Essentiellement, l'abordabilité au Nunavut repose sur notre dé‐
pendance continue aux chaînes d'approvisionnement du Sud. Qu'il
s'agisse des aliments, des matériaux de construction de logements,
du carburant, des équipements et ainsi de suite, le coût du transport
des produits jusqu'aux communautés fait grimper la facture pour les
familles à l'échelle du territoire. C'est pourquoi notre message d'au‐
jourd'hui est simple: pour améliorer l'abordabilité, nous devons in‐
vestir dans l'autosuffisance du Nord.

Ces investissements ne visent pas seulement à réduire les coûts.
Ils visent aussi à renforcer la souveraineté et la sécurité dans l'Arc‐
tique en s'assurant que les communautés du Nord ont les infrastruc‐
tures, la main-d'œuvre et les capacités économiques nécessaires
pour assurer une présence permanente et florissante partout dans
l'Arctique.

Les projets d'intérêt national, comme les ports, les corridors de
transport, l'infrastructure énergétique et le logement, sont des inves‐
tissements qui contribuent à l'édification de la nation, créent des oc‐
casions économiques pour les Inuits et font progresser les objectifs
stratégiques du Canada dans le Nord. Quand les communautés
inuites ont les moyens de construire et d'exploiter des infrastruc‐
tures critiques, cela fait progresser simultanément les objectifs en
matière d'abordabilité, de développement économique et de souve‐
raineté.

Nous avons vu à quel point l'économie du Nunavut est vulné‐
rable pendant la COVID‑19 et les débuts du différend commercial
entre le Canada et les États‑Unis; l'ensemble du territoire a rapide‐
ment et vivement ressenti l'effet des perturbations des chaînes d'ap‐
provisionnement et de la hausse des coûts. Ces expériences ren‐
forcent une leçon importante: l'abordabilité, la résilience écono‐
mique et la souveraineté dans l'Arctique sont étroitement liées, et
une plus grande autonomie du Nord doit faire partie intégrante de la
stratégie à long terme du Canada.

Pendant des générations, les Inuits ont subvenu à leurs besoins
grâce à la récolte, à la pêche et à leurs réseaux de partage. Renfor‐
cer ces systèmes est l'une des mesures les plus efficaces pour amé‐
liorer l'abordabilité à long terme dans les communautés nordiques.
Nous devons investir dans les infrastructures pour la récolte, les
congélateurs communautaires, les pêches et les installations de
transformation alimentaire et nous devons soutenir l'économie
bleue. Nous avons aussi besoin d'un financement opérationnel pour
assurer le fonctionnement à long terme des systèmes.

Deuxièmement, nous avons besoin d'infrastructures de transport
et d'infrastructures holistiques, qui permettent de réduire les coûts
pour les familles. Les communautés nordiques ont besoin de plus
de pistes. Elles ont aussi besoin d'installations de stockage aéropor‐
tuaires, d'entrepôts frigorifiques, d'entrepôts, d'une meilleure capa‐
cité de manutention du fret et de meilleures infrastructures por‐
tuaires et de transport maritime.

Troisièmement, nous devons reconnaître que l'infrastructure ali‐
mentaire doit correspondre aux réalités sociales. Les programmes
comme Nutrition Nord peuvent aider, mais ils ne sont pas adaptés à
tous les ménages. Certaines familles continuent d'avoir de la diffi‐
culté à accéder à des aliments sains. C'est pourquoi nous avons be‐
soin de centres alimentaires communautaires, de banques alimen‐
taires et de programmes pour renforcer les réseaux de cueillette et
de partage de nourriture.

Pour finir, l'abordabilité est indissociable du développement du
logement et de la main-d'œuvre. Arctic Fresh a débuté en tant
qu'entreprise alimentaire, puis nous nous sommes diversifiés dans
le logement et l'infrastructure, parce que nous avons vu à quel point
ces enjeux étaient étroitement liés. Chacun de nos projets comprend
un volet de formation et de développement des compétences. Notre
but n'est pas de bâtir des maisons, mais de former les Inuits pour
qu'ils puissent exploiter et entretenir l'infrastructure sur leur terri‐
toire à long terme.

Merci.

● (1220)

Le président: Merci beaucoup.

Monsieur Tattuinee, allez‑y, vous avez cinq minutes.

Brian Tattuinee (gestionnaire du développement des affaires,
Nunavut Sealink & Supply inc.): Bonjour. Merci de me donner
l'occasion de m'adresser au Comité aujourd'hui.

Je m'appelle Brian Tattuinee. Je viens de Rankin Inlet, au Nuna‐
vut, mais Iqaluit est ma maison depuis maintenant plusieurs années.
Je suis gestionnaire du développement des affaires pour Nunavut
Sealink and Supply, une entreprise détenue majoritairement par des
Inuits, basée à Iqaluit, qui offre des services de transport maritime
essentiels à l'échelle du Nunavut. Nous transportons des marchan‐
dises diverses et du carburant, nous contribuons au développement
économique du territoire et nous mettons à contribution nos nom‐
breuses années d'expérience dans l'Arctique et une flotte polyva‐
lente pour faire ce travail.

Mon rôle consiste principalement à examiner le développement à
l'échelle du Nunavut et à proposer des solutions logistiques. Nos
clients incluent tous les ordres du gouvernement, le secteur privé, le
secteur des ressources naturelles, les industries et les particuliers
dans les communautés que nous servons.

Notre flotte de 13 transporteurs de marchandises solides dessert
les 25 communautés du Nunavut, les 14 communautés du Nunavik,
dans le nord du Québec, et les clients du secteur des ressources na‐
turelles de ces deux régions. Nous jouons un rôle clé, car nous li‐
vrons les marchandises en toute sécurité, de manière fiable et effi‐
cace.
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Nous menons nos activités dans certaines des conditions les plus
difficiles au monde, avec une fenêtre saisonnière très courte.
Chaque communauté du Nord accueille au moins un navire par sai‐
son. Certaines en accueillent deux, d'autres trois ou plus, selon la
demande.

Nous chargeons des marchandises principalement le long de la
Voie maritime du Saint‑Laurent, à Valleyfield, à Côte‑Sainte‑Cathe‐
rine, sur la Rive‑Sud de Montréal, et à Bécancour. Cette année,
nous prévoyons aussi charger des marchandises depuis le port de
Churchill, après plus de dix ans sans y être allés régulièrement.

En raison de l'infrastructure limitée de nombreuses communau‐
tés, nous nous sommes spécialisés dans la livraison autonome de
marchandises, c'est‑à‑dire que, nous apportons avec nous tout
l'équipement nécessaire, pour livrer les marchandises jusqu'aux
communautés. Nous transportons des remorqueurs, des barges et
des chargeurs afin de pouvoir livrer en toute sécurité la marchan‐
dise aux communautés que nous servons. Toutefois, cela réduit éga‐
lement l'espace disponible pour le fret générateur de revenus.

Notre saison d'exploitation commence généralement à cette pé‐
riode‑ci de l'année, et les derniers navires reviennent de l'Arctique
canadien fin octobre ou début novembre. En dehors de notre haute
saison, nous analysons nos activités et tirons des leçons de l'expé‐
rience de nos clients — comme Arctic Fresh Group — pour conti‐
nuer d'améliorer nos activités et nous préparer pour l'année sui‐
vante.

Notre présence dans l'Arctique continue de s'étendre. Nous avons
ajouté des capacités ces dernières années; la semaine dernière, nous
avons annoncé l'ajout d'un nouveau navire à notre flotte. Comme je
l'ai dit, nous avons maintenant 13 navires. Parallèlement, nous de‐
vons, en tant qu'organisation, être au courant des projets de déve‐
loppement prévus dans l'Arctique pour pouvoir continuer à mettre à
l'échelle efficacement nos activités.

Nous saluons l'engagement du gouvernement fédéral à assurer le
développement de l'Arctique par l'entremise de grands projets,
comme le projet de route et de port de Grays Bay et le projet hydro‐
électrique à Iqaluit. En tant que Nunavummiut, je suis emballé par
ces investissements et l'attention accrue qui nous est accordée.
Nous sommes aussi encouragés par les investissements visant à
moderniser la flotte de brise-glaces de la Garde côtière canadienne,
et nous comptons bien poursuivre notre collaboration pour fournir
des biens et des services essentiels dans le Nord.

Les investissements dans les communautés et l'infrastructure ma‐
rine sont particulièrement importants. Des projets comme le port
d'Iqaluit, qui a été inauguré en 2023, et les petits projets d'améliora‐
tion dans les autres communautés, comme les aires de décharge‐
ment des cargaisons et les rampes pour les barges, témoignent de
progrès significatifs et offrent des modèles qui pourraient être
adoptés par d'autres communautés. Il y a aussi les investissements
continus dans des choses comme le Service hydrographique du
Canada pour mettre à jour toutes les cartes marines et les aides à la
navigation dans le nord du Canada.

Encore une fois, merci de m'avoir donné l'occasion de prendre la
parole. Je suis prêt à répondre à vos questions.
● (1225)

Le président: Merci beaucoup.

Nous allons commencer par une série de questions de six mi‐
nutes.

Nous allons commencer par M. Zimmer; allez‑y, s'il vous plaît,
vous avez six minutes.

Bob Zimmer: Merci à tous d'être venus ici. Je sais que le trajet
jusqu'à Ottawa est long. Les vols vers Ottawa sont un peu plus pra‐
tiques depuis Iqaluit, mais si vous êtes plus loin au nord ou encore à
Cambridge Bay, c'est très long. Encore une fois, merci d'être ici au‐
jourd'hui.

Mes questions s'adressent à M. Tattuinee.

Monsieur Tattuinee, vous vivez dans le Nord. Je sais que vous
avez un bon emploi dans le transport maritime et que vous tra‐
vaillez aussi pour la coopérative — le fournisseur alimentaire du
Nord. J'ai déjà fait mon épicerie dans le Nord, et je sais à quel point
c'est cher. C'est vrai, même à Iqaluit, où le panier d'épicerie est rela‐
tivement moins cher. Plus vous allez au Nord, plus c'est coûteux,
comme vous le savez.

Vous avez une jeune famille. Combien d'enfants avez-vous?

Brian Tattuinee: J'ai deux garçons.

Bob Zimmer: Votre épouse et vous avez de bons emplois. À
quoi ressemblent les achats à l'épicerie, à Iqaluit?

Brian Tattuinee: Je dirais que c'est relativement coûteux. Habi‐
tuellement, nous dépensons entre 300 et 500 $ par semaine pour
nous nourrir tous les quatre.

Bob Zimmer: C'est pour quatre personnes, et je présume que
vous n'achetez pas de produits de luxe quand vous faites votre épi‐
cerie. Donnez-nous des exemples de quelques aliments que les Ca‐
nadiens achètent, le lait, par exemple. Qu'avez-vous remarqué?
Vous venez aussi de temps en temps à Montréal. Quels sont, d'après
votre expérience, les aliments particulièrement coûteux à Iqaluit?

Brian Tattuinee: Ce sont presque tous les aliments qui ne sont
pas admissibles au programme de Nutrition Nord Canada, des ali‐
ments qui ne sont pas considérés, je suppose, suffisamment nutritifs
pour être couverts par le programme. Si nous essayons de gagner
du temps, les repas rapides et congelés ont tendance à coûter plus
cher simplement parce qu'ils ne sont pas admissibles au titre du
programme Nutrition Nord.

Toutefois, c'est cher en général. Il n'y a pas vraiment d'autres fa‐
çons de l'expliquer. L'exploitation d'un commerce de détail dans le
Nord suppose des coûts plus élevés.

J'ai les moyens de nourrir ma famille, mais le détaillant pourrait
avoir de la difficulté à offrir des prix intéressants. Cela implique de
nombreux coûts.

Bob Zimmer: Peut‑on dire que le prix des aliments a augmenté
dans les dernières années et qu'il n'a pas baissé?

Brian Tattuinee: Je dirais que oui. L'inflation est bien réelle, et
c'est certainement un défi.

Bob Zimmer: Selon Statistique Canada, 58,1 % des habitants du
Nunavut vivent dans des ménages en situation d'insécurité alimen‐
taire; beaucoup sont vos voisins et des personnes que j'ai rencon‐
trées. Kevin me vient en tête. C'est une situation très difficile. C'est
le plus haut taux d'insécurité alimentaire du pays, soit plus du
double de la moyenne nationale.
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Vous ne l'avez pas dit, mais je vais le dire. L'an dernier, le pre‐
mier ministre a dit: « Les Canadiens nous demanderont des
comptes en fonction du prix qu'ils paient à l'épicerie, quand ils
paient leur facture d'électricité, quand leurs enfants ou eux-mêmes
cherchent un logement. » Les gens pourraient dire « Écoutez, la
nourriture a toujours coûté cher dans le Nord », mais les gens qui
vivent dans le Nord l'ont cru sur parole quand il a dit qu'il sera jugé
en fonction des prix de l'épicerie, et les prix n'ont pas diminué, ils
ont augmenté.

Pour moi, cela revient au second volet de l'abordabilité, soit
avoir les moyens d'acheter des aliments. Les aliments sont chers,
mais si vous avez un bon emploi — votre épouse et vous avez de
bons emplois —, vous avez les moyens d'acheter une maison et de
vous nourrir. Même si c'est cher, c'est théoriquement abordable.

Vous avez parlé longuement d'un élément clé de l'infrastructure:
le port d'Iqaluit. Ce port est essentiel pour bâtir une économie dyna‐
mique au Nunavut. Pourriez-vous expliquer ce qui a changé grâce
au port d'Iqaluit, peut-être en tant qu'entreprise de transport mari‐
time, mais aussi en diminuant le coût des aliments ou en améliorant
leur abordabilité?
● (1230)

Brian Tattuinee: Certainement.

Le port d'Iqaluit est une magnifique infrastructure. À mon avis, il
était temps. Iqaluit est une communauté en pleine croissance, mais
c'est aussi la plus grande communauté du Nunavut. Grâce au port,
nous pouvons acheminer plus efficacement des produits de pre‐
mière nécessité à la communauté. Avant, il fallait 10 à 14 jours
pour décharger un navire, et ce, dans l'heure suivant la marée haute;
maintenant, nous pouvons livrer les marchandises à toute heure
d'activité normale, plutôt que d'essayer d'attendre une marée pré‐
cise. Avant, nous déchargions deux, voire trois barges par marée,
alors que maintenant nous pouvons assurer une livraison régulière
tout au long de la journée.

Cela a permis d'améliorer l'efficacité de nos activités, et un es‐
pace de travail sécurisé contribue toujours à réduire les risques de
dommage. Ce sont certains des avantages concrets que nous avons
vus depuis la mise en service du port.

Ce n'est pas le cas dans toutes les communautés. Certaines com‐
munautés ont des infrastructures beaucoup plus limitées. S'il y avait
davantage d'investissements de ce genre — il ne s'agit pas nécessai‐
rement de bâtir des ports dans chaque communauté, mais, à tout le
moins, des petits projets de rénovation des rampes d'accès ou des
zones de déchargement dans les communautés —, cela ferait une
énorme différence pour nous et améliorerait la sécurité, la fiabilité
et l'efficacité des activités.

Bob Zimmer: Merci, monsieur Tattuinee.
Le président: Merci.

Madame Idlout, allez‑y, s'il vous plaît, vous avez six minutes.
Lori Idlout: Qujannamiik, Iksivautaq. Merci, monsieur le pré‐

sident.

Merci aux témoins.

[La députée s'exprime en inuktitut.]

[Traduction]

C'est ce que j'ai dit. Pour commencer, merci de comparaître de‐
vant nous aujourd'hui.

Monsieur Angutimarik, j'espère que, en tant que jeune adulte
productif qui entre dans sa vie d'adulte, vous resterez un chasseur
toute votre vie. Je pense qu'être chasseur est une compétence très
importante.

Ma première question s'adresse à M. Recinos.

Quand nous nous sommes rencontrés il y a quelques semaines,
vous m'avez parlé des difficultés liées au renforcement de l'autono‐
mie, comme vous l'avez mentionné. À votre avis, que pourrait faire
le gouvernement pour aider les communautés à être plus auto‐
nomes, pour que les entreprises puissent contribuer à rendre le coût
de la vie plus abordable au Nunavummiut?

Merlyn Recinos: Merci, madame Idlout, de prendre le temps
d'en parler.

Il faut provoquer les occasions. Nous devons saisir les occasions,
développer les compétences et avoir les outils nécessaires pour en
tirer parti. Je vais être franc: le Nord offre réellement d'excellentes
occasions. De nombreuses possibilités se sont présentées au Nuna‐
vut. Malheureusement, nous n'avons pas eu accès aux compétences
nécessaires pour les saisir. C'est pourquoi, souvent, les occasions
échappent aux Nunavut et finissent par être saisies par le Sud du
Canada.

Si nous menions aujourd'hui une étude approfondie sur la main-
d'œuvre du Nunavut, nous constaterions qu'une grande partie est
constituée de travailleurs temporaires qui viennent au Nunavut pour
saisir les occasions qu'offre la région. C'est excellent pour le Sud du
Canada, mais quand une personne du Sud du Canada vient au Nu‐
navut, elle ne dépense pas pour acheter de la nourriture. Elle ne dé‐
pense pas non plus pour se loger. Elle n'achète pas de camions, de
motoneiges ou quoi que ce soit de ce genre pour subvenir aux be‐
soins de sa famille. Une grande partie de cet argent retourne avec
elle chez elle, ce qui est tout à fait raisonnable, mais cela laisse au
niveau local des personnes qui souhaitent s'impliquer, mais qui ne
peuvent pas, faute de compétences. Il faut donc les aider à acquérir
les compétences nécessaires pour qu'elles puissent prendre leur
avenir en main.

Il y a des occasions. Chaque jour, nous parlons de construction,
de logement, d'infrastructure, de ports — beaucoup d'occasions —,
mais nous avons très peu parlé de la manière dont nous pouvons
renforcer les capacités de la population pour qu'elle profite de ces
occasions et, plus encore, pour veiller à ce que les occasions res‐
pectent aussi la culture.

Présentement, 82 % du contenu de nos projets est inuit. Nous
employons environ 284 Inuits et, pendant la saison des bélugas, de
la pêche ou de la chasse, nous leur permettons de quitter leur travail
pour qu'ils en profitent. Nous avons des exigences spécifiques pour
répondre à ces besoins, parce que...

● (1235)

Lori Idlout: Merci. Désolée de vous interrompre, mais je vou‐
lais aussi poser des questions à M. Tattuinee, et je n'ai pas assez de
temps.

Monsieur Tattuinee, vous avez mentionné certaines choses qui
pourraient aider, y compris la cartographie des fonds marins, les
aires de déchargement et les rampes pour les barges. Croyez-vous
que, si le gouvernement investit dans ce genre de choses, cela amé‐
liorerait l'abordabilité dans le Nord?



12 INAN-38 16 juin 2026

Brian Tattuinee: Les infrastructures améliorées permettent tou‐
jours un fonctionnement plus fluide, avec moins de risque de dom‐
mage. Je suis ouvert à tout type de développement des infrastruc‐
tures, où que ce soit dans le Nord, car nous avons des besoins
criants à cet égard. Les investissements qui améliorent la chaîne
d'approvisionnement à l'échelle du Nord feront toujours une diffé‐
rence en ce qui concerne l'abordabilité. Cela suppose en partie de
nous assurer que notre cargaison arrive à bon port. Quand nous
avons des lieux sûrs pour travailler et décharger notre cargaison, ce‐
la améliore toujours le bon déroulement des activités en général.

Lori Idlout: Il y a un ou deux ans, un navire de marchandises
s'est échoué, et je me demandais si vous pouviez nous dire, d'après
votre expérience, si cet incident était lié aux lacunes en matière de
bathymétrie ou s'il faudrait intensifier ce type d'activité pour nous
assurer que les transports maritimes puissent s'effectuer en toute sé‐
curité dans le Nord?

Brian Tattuinee: Je ne connais pas personnellement les détails
précis de cet incident en particulier, mais, encore une fois, si le gou‐
vernement fédéral investissait pour améliorer les cartes marines, les
relevés des glaces ou les aides à la navigation dans le Nord, cela
améliorerait considérablement nos activités. Ainsi, nous pourrions
naviguer avec plus de confiance dans des zones où la topographie
des fonds est peu connue. Les cartes indiquent les zones générales
où la navigation est sûre, mais, entre ces zones, il pourrait y avoir
une anomalie ou quelque chose qui n'a pas été détecté. C'est pour‐
quoi les investissements dans le balayage ou le Service hydrogra‐
phique du Canada pour mettre à jour les cartes et les routes de tran‐
sit habituelles feraient une grande différence pour nous.

Le président: Merci beaucoup.
[Français]

Madame Gill, vous avez la parole pour six minutes.
Marilène Gill: Merci beaucoup, monsieur le président.

Messieurs les témoins, je vous remercie d'être avec nous au‐
jourd'hui et d'avoir fait cette très longue route. Je dois vous dire que
je suis députée de Côte‑Nord—Kawawachikamach—Nitassinan,
donc ma circonscription ne représente pas le Nunavut. Toutefois, il
y a quand même beaucoup de similitudes dans certains endroits.

D'ailleurs, monsieur Tattuinee, j'ai lu sur votre compte LinkedIn
que vous parlez souvent d'infrastructures. Vous en avez aussi parlé
aujourd'hui. J'ai l'impression que c'est une des clés pour le dévelop‐
pement. Vous avez aussi parlé de la sécurité pour les populations
nordiques. Est-ce que vous pourriez nous en dire plus là-dessus?
C'est vraiment intéressant. Vous dites qu'en étant sur le terrain, vous
voyez d'avance ce qui arrive, et ce dont on va avoir besoin pour le
développement, mais aussi pour les populations. Donc, est-ce que
vous pourriez nous parler davantage de la question des infrastruc‐
tures stratégiques nécessaires pour les populations nordiques?

Je sais que, chez moi, présentement, il y en a qui sont menacées.
Je peux donc comprendre que c'est la pierre angulaire de la vie dans
le Nord.
● (1240)

[Traduction]
Brian Tattuinee: Je suis désolé; j'essayais d'écouter l'interpréta‐

tion en temps réel en même temps que la question.

Je parle beaucoup des défis auxquels nous faisons face et, honnê‐
tement, je veux que l'on comprenne que mes publications visent à
informer le grand public ou nos parties prenantes de ces défis. Les

délais logistiques du budget fédéral ou de tout autre budget gouver‐
nemental ne correspondent pas aux délais de transport maritime
auxquels nous sommes soumis.

Pour les grands projets gouvernementaux qui vont de l'avant, peu
importe l'ordre de gouvernement concerné, les fonds sont déblo‐
qués le 1er avril mais, à ce moment‑là, la saison a déjà commencé.
Cela entraîne souvent une augmentation des coûts des projets, car
le calendrier de financement ne tient pas compte des contraintes lo‐
gistiques liées à la réalisation des projets, surtout s'il s'agit de
grands projets. C'est pourquoi il est important que les gouverne‐
ments nous invitent à intervenir dès le début des discussions, en
tant que fournisseur de services logistiques. Cela nous permettra à
tous d'être bien préparés pour réaliser ces projets importants dans
l'ensemble des communautés que nous servons.

À mon avis, le gouvernement pourrait améliorer ces choses. On
devrait essayer de faire correspondre le calendrier des projets à la
logistique qui permet de réaliser ces projets dans les communautés.
[Français]

Marilène Gill: Merci beaucoup.

Les jeunes sont rarement présents à la table des réunions de co‐
mités, alors que, malheureusement, comme vous l'avez dit, ce sont
eux qui sont les premiers intéressés.

Monsieur Recinos, vous avez parlé de ce dont les jeunes ont be‐
soin pour vivre dans le Nord, parce qu'on peut le vouloir.

Monsieur Angutimarik, je pense que vous avez parlé également
de la question des jeunes qui veulent travailler et avoir des possibi‐
lités dans le Nord, mais pour qui c'est difficile.

Quelles seraient les conditions qui permettraient aux jeunes de
dire non seulement qu'ils ont un avenir dans le Nord, mais aussi
qu'ils ont celui qu'ils désirent?

Messieurs Recinos et Angutimarik, vous pouvez répondre. Nous
voulons donner la voix aux plus jeunes.
[Traduction]

Merlyn Recinos: Les Nunavutois veulent vivre et prospérer au
Nunavut, mais, souvent, en raison des problèmes d'accès au loge‐
ment et à l'éducation, ils quittent leurs communautés. Il est très peu
probable qu'ils reviennent. On les aide à faire des études, mais, en‐
suite, ils ne peuvent pas revenir. Il n'y a pas de logement. Ils n'ont
aucune raison de revenir. Il faut y voir.

Le deuxième point est l'éducation. Nous venons d'annoncer l'ou‐
verture de l'Université inuite Nunangat, à Arviat. Le Collège de
l'Arctique du Nunavut offre quelques programmes, mais nous
n'avons jamais vraiment examiné comment nous pourrions offrir
une meilleure éducation à la communauté et aux travailleurs sur le
terrain. Nous devons nous assurer d'y voir.

Nous sommes une société, une entreprise, et nous menons des
activités socioéconomiques au niveau local, en créant des pro‐
grammes de formation, des emplois et des capacités. Nous ne pou‐
vons pas y parvenir seuls. Pour étendre nos activités, nous avons
besoin de partenariats.

Le président: Merci beaucoup.
[Français]

Marilène Gill: Vous pouvez aussi nous envoyer une réponse par
écrit, si jamais vous voulez ajouter quelque chose au témoignage.
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Monsieur Recinos, j'ai le temps pour une dernière question. Au
pire, vous me donnerez le reste de la réponse par la suite. Vous avez
parlé de crise. On sait que les communautés nordiques sont fragiles
en temps de crise. Ça ne prend pas longtemps, car elles sont cou‐
pées du continent. C'est une étrange façon de le dire, mais c'est ce
que nous disons chez nous aussi. Nous sommes coupés de tout
contact. Pour l'alimentation, ce sera pénible, comme pour la san‐
té, entre autres.

Qu'est-ce qui serait à faire? On voit qu'il y a un manque. Ça veut
dire qu'on est fragile. Comment est-ce qu'on fait pour répondre à
cette fragilité et rendre les communautés résilientes?
● (1245)

[Traduction]
Le président: Cela doit aussi être soumis par écrit.

[Français]
Marilène Gill: Je pourrais attendre le deuxième tour de question

pour avoir la réponse, s'il y en a un second.
[Traduction]

Le président: S'il vous plaît, consignez la réponse par écrit,
puisqu'il ne reste que 15 secondes.

Merlyn Recinos: D'accord.
Le président: Merci beaucoup.

Monsieur Zimmer, vous avez cinq minutes.
Bob Zimmer: Merci, monsieur le président.

J'ai quelques courtes questions à vous poser, monsieur Tattuinee.

Premièrement, combien coûte une maison à Iqaluit?
Brian Tattuinee: Ouf. C'est bien plus que ce que j'ai payé pour

la maison où j'habite présentement. Je dirais que, à Iqaluit, les mai‐
sons coûtent probablement près de 1 million de dollars. C'est cher.

Bob Zimmer: On ne parle pas d'une maison de luxe. C'est une
maison plutôt simple. J'ai vu votre maison. C'est une jolie maison,
mais elle est tout de même assez simple. Pour remplacer cette mai‐
son aujourd'hui, il faudrait débourser près de 1 million de dollars.

Brian Tattuinee: Je dirais que c'est plus ou moins cela, oui.
Bob Zimmer: Et, même si vous aviez 1 million de dollars pour

acheter une maison, cela ne veut pas dire que vous en trouverez
une. L'offre est très limitée sur le marché.

Brian Tattuinee: Tout à fait. La Ville d'Iqaluit cherche à élargir
ses zones de développement. C'est certainement l'un des défis aux‐
quels font face les communautés comme Iqaluit. Également, de ma‐
nière plus générale, sur l'ensemble du territoire, la disponibilité des
terrains aménagés et de l'infrastructure nécessaire pour accueillir,
transporter et construire ces logements constitue un défi.

Bob Zimmer: J'ai une dernière petite question. Je sais que c'est
difficile à résumer, mais, monsieur Tattuinee, vous pourriez peut-
être nous raconter votre histoire en 30 secondes. Votre histoire est
incroyable; votre famille a déjà passé à deux doigts de devoir cher‐
cher refuge à gauche et à droite, chez des connaissances. Puis, l'ac‐
cès au logement a véritablement changé le cours de la vie de votre
famille. Pourriez-vous l'expliquer du mieux que vous pouvez?

Brian Tattuinee: Tout à fait.

Dans mon enfance, mes parents n'avaient pas de maison. Ils vi‐
vaient chez leurs parents ou chez des tantes et des oncles. Très
jeune, je me souviens d'avoir dormi dans des pièces surpeuplées et

dans des salles de lavage. Ma vie a certainement changé quand ma
famille a pu accéder à la propriété. Cela a un impact considérable
sur toute personne qui accède à la propriété.

Si j'en suis là aujourd'hui, c'est parce que mes parents ont réussi à
acheter une maison en 1987. Je m'en souviens. J'avais quatre ans. Il
y a eu comme un déclic. Cela a changé ma vie et la trajectoire de
ma vie. Si j'en suis là aujourd'hui, c'est grâce à l'accès au logement,
qui m'a permis de sortir des logements surpeuplés. Ce genre d'in‐
vestissements change la donne pour les gens, y compris pour moi.

Bob Zimmer: Je vais conclure en disant ceci, parce que je
connais votre histoire. Votre père est devenu un ouvrier qualifié et
votre mère est maintenant une députée élue à l'Assemblée législa‐
tive. Je la félicite. Elle a été élue plus tôt cette année.

Cela a vraiment changé la donne, même en tant que profession‐
nel, et cela a ouvert de nouvelles perspectives en matière d'emploi.
C'était une expérience déterminante.

Je cède le reste de mon temps à M. Schmale.

Merci.
Jamie Schmale: Merci, monsieur le président.

Merci, monsieur Zimmer, de me donner quelques minutes de
votre temps.

Monsieur Recinos, en réponse aux questions de Mme Idlout,
vous avez dit à plusieurs reprises que vous souhaitez bâtir l'avenir
et permettre à la population de réaliser pleinement son potentiel. Je
n'ai jamais visité le Nunavut. C'est sur ma liste des lieux à voir, et
j'espère m'y rendre bientôt.

S'il vous plaît, aidez-moi à comprendre. Vous avez beaucoup uti‐
lisé le mot « permettre ». Vous avez dit « nous permettre de faire
ceci » ou « permettre cela ». Pour m'aider à mieux comprendre,
qu'est‑ce qui vous empêche, la population et vous-même, d'at‐
teindre le plein potentiel dont vous parlez?

Merlyn Recinos: En réalité, il y a une très forte contrainte admi‐
nistrative autour de tout ce qui est fait. Je vais vous donner un
exemple. Dans les années 1980 et 1990, les Inuits construisaient
leurs maisons eux-mêmes. Par la suite, les choses ont changé, et il
fallait obtenir la mention Sceau rouge, les papiers, la forma‐
tion — toutes ces choses — pour pouvoir le faire. On a écarté de
nombreuses personnes qui avaient cette capacité pour faire venir
des personnes du Sud afin de construire les maisons, même si les
premières pouvaient le faire et qu'elles avaient démontré leur capa‐
cité à le faire. Or, vu qu'elles n'avaient pas la certification requise,
elles n'ont pas pu le faire. Cela ne s'applique pas uniquement aux
métiers et à l'échelle de la communauté.

En réalité, aujourd'hui, nous essayons de voir comment nous
pouvons nous réapproprier cela. Pour en revenir à l'éducation, il
faut que l'éducation soit offerte dans la communauté, sans que les
gens soient obligés de quitter leur communauté. Quand je dis « per‐
mettre », je veux dire que l'éducation est gérée par le gouverne‐
ment. La certification est gérée par le gouvernement. Tout cela est
géré par le gouvernement. Lorsque je dis « permettre », je veux
dire: travaillons main dans la main pour trouver un moyen commun
de réussir, tous ensemble.
● (1250)

Jamie Schmale: Plus le gouvernement est intervenu, plus les
choses ont empiré.
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Le président: Le temps est écoulé. Je dois passer au prochain in‐
tervenant, mais merci de cette réponse.

Monsieur Hanley, vous avez cinq minutes.
Brendan Hanley: Ce n'est pas ce que j'ai entendu.

Des voix: Oh, oh!

M. Brendan Hanley: Je vais vous poser des questions à tous les
trois.

Tenez-vous prêt, monsieur Angutimarik.

Je vais commencer par vous, monsieur Tattuinee.

Au sujet de l'investissement du gouvernement, le gouvernement
fédéral a versé presque 64 millions de dollars pour la construction
du port en eaux profondes d'Iqaluit, dont vous avez parlé. Bien en‐
tendu, ces investissements fédéraux sont incroyablement impor‐
tants.

Je voulais que vous parliez brièvement des occasions que vous
attendiez, en ce qui concerne les investissements de la défense et
leur lien avec les besoins en infrastructure, étant donné, en particu‐
lier, votre expérience dans le transport maritime.

Brian Tattuinee: Si le gouvernement songe à réaliser des inves‐
tissements considérables dans la défense, dans le Nord, il serait
dans notre intérêt, en tant que service de logistique, de comprendre
ce qui s'en vient afin de bien s'y préparer.

En ce qui concerne les priorités de dépenses du gouvernement, je
pense que je laisserais le ministère de la Défense nationale décider
de ce qu'il verrait...

Lori Idlout: J'invoque le Règlement. Beaucoup de personnes
discutent en même temps. Il est difficile d'écouter le témoignage.

Le président: Allez‑y.
Brian Tattuinee: Je disais simplement que, en ce qui concerne

les priorités du gouvernement, je laisserais le ministère de la Dé‐
fense nationale décider des priorités.

S'il planifie de grands projets d'infrastructure quelque part dans
le Nord, nous devrions, en tant que fournisseurs de services de lo‐
gistique, participer à ces discussions pour qu'il y ait le moins d'en‐
combres possible. Plus nous participons tôt, plus le service que
nous offrons sera efficace.

Brendan Hanley: C'est un excellent conseil. Merci.

Monsieur Angutimarik, vous avez parlé avec conviction de l'im‐
portance de pouvoir rester dans la communauté. Le père de M. Re‐
cinos a également parlé de ce lien.

Parlez-moi de ce qui retient les jeunes dans la communauté. Pas
juste pour vous, mais pour vos amis et vos pairs, quels éléments es‐
sentiels devons-nous ajouter pour que les jeunes puissent être for‐
més et éduqués dans la communauté, et qu'ils y restent pour stimu‐
ler le développement économique de la région?

Inuaraq Angutimarik: Ce qui retiendrait les jeunes au Nunavut,
ce serait le perfectionnement de la main-d'œuvre, des aliments
abordables, davantage d'infrastructures de logement et une indépen‐
dance locale.

Lorsqu'on fait venir des personnes du Sud au Nunavut pour tra‐
vailler dans la construction ou dans d'autres secteurs, une grande
partie de l'argent revient au Canada. Ce n'est pas une mauvaise

chose, mais, par conséquent, beaucoup d'argent sort du Nunavut,
plutôt que de générer plus d'argent au Nunavut.

Brendan Hanley: C'est excellent. Cela me donne du temps pour
passer à M. Recinos.

Vous avez correctement relié ensemble les thèmes de la souverai‐
neté de l'Arctique, du développement de l'infrastructure et de la nu‐
trition. Vous avez clairement beaucoup d'expérience et d'expertise.

En plus des besoins en infrastructure que vous avez mentionnés,
comme vous le savez, le programme Nutrition Nord Canada fait
l'objet d'un examen. Dans le cadre de Nutrition Nord Canada,
quelles seraient les trois recommandations les plus importantes que
vous feriez au ministre, quant à la manière dont nous pouvons amé‐
liorer le programme Nutrition Nord Canada?
● (1255)

Le président: Il vous reste 37 secondes, donc vous pourriez
peut-être en donner une et envoyer vos deux recommandations par
écrit.

Merlyn Recinos: Ce n'est pas un problème.

Ma recommandation la plus importante serait... Quand nous
avions le programme Aliments-poste, avant qu'il soit remplacé par
le programme Nutrition Nord, le gouvernement du Canada avait
conclu un contrat avec Postes Canada pour le transport et la logis‐
tique des aliments. Je recommanderais au gouvernement du Canada
de reprendre ce modèle, pour négocier en gros l'aspect logistique
des expéditions.

Le président: Merci beaucoup. Veuillez envoyer vos deux autres
recommandations par écrit.

Pour les deux dernières interventions, il y en a une pour les
conservateurs et une autre pour les libéraux. Il y a eu quelques dis‐
cussions. Nous allons accorder deux minutes à chacun.

Monsieur Schmale, allez-vous prendre les deux minutes accor‐
dées à votre parti?

Jamie Schmale: Certainement.
Le président: D'accord, allez‑y.
Jamie Schmale: Je vais reprendre là où nous nous étions arrêtés.

Dans les années 1980, vous construisiez vous-mêmes vos mai‐
sons. Vous aviez trouvé un moyen de le faire. L'argent restait au
sein de votre communauté. Les gens n'avaient pas à quitter leur
communauté. Mais le gouvernement est intervenu et a dit « il nous
faut A, B, C, D, E et F », et il a fait venir des travailleurs qui ont
envoyé l'argent à l'extérieur, et les choses n'avaient pas l'air de
s'améliorer. Le gouvernement a ensuite mis sur pied une série de
programmes, mais comme nous le voyons ici, surtout avec notre
jeune ami au centre, les gens veulent des débouchés dans le Nord.

Nous avons parlé plus tôt d'éducation, et du fait que cela n'est pas
idéal, dans le Nord, et pourtant, le gouvernement gère aussi cela.
Quelle est la solution, lorsque le gouvernement semble tout contrô‐
ler sans pour autant donner de bons résultats?

Le président: Je m'excuse, mais après que vous aurez répondu,
Mme Gill aura également deux minutes et demie. Elle aura égale‐
ment un temps de parole.

Je les laisse répondre à la question, et ensuite je vous reviendrai.

Merci beaucoup. Je m'excuse.
Merlyn Recinos: Aucun souci.
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Quelle est la solution? C'était votre question?
Jamie Schmale: Oui. Il semble que le mieux, c'est que le

contrôle soit exercé localement, plutôt que par un gouvernement
centralisé.

Merlyn Recinos: Souvent, on prend des décisions sans consulter
la communauté ou sans comprendre vraiment la communauté ou ce
qui s'y passe. Il y a souvent de bonnes intentions qui sous-tendent
ces décisions, et d'excellentes idées, mais la mise en œuvre peut
être extrêmement difficile en raison du manque de consultation ou
de communication sur la manière dont les choses se feront.

Là où l'Arctique est souvent perdant, c'est dans la prestation de
services. Il faut comprendre et connaître cet espace pour être en
mesure de fournir un service, et souvent, tout est bien exécuté, mais
c'est la prestation du service qui pose problème.

Le président: Merci beaucoup.

Mme Gill, vous avez deux minutes et demie. Allez‑y, s'il vous
plaît.
[Français]

Marilène Gill: Merci beaucoup, monsieur le président.

Je pense que vous me donnez plus de temps de parole. C'est très
généreux, peu importe qui me le donne. Nous sommes tous ici pour
la même chose.

Monsieur Recinos, tout à l'heure, vous n'avez pas eu l'occasion
de répondre à la question concernant les crises qui mettent en lu‐
mière les fragilités du Nord, et la façon dont on devrait justement
solidifier ou rendre la résilience meilleure. Je vous laisse le temps
qu'il me reste pour répondre.
[Traduction]

Merlyn Recinos: Merci.

Lorsque la crise de la COVID‑19 est survenue, nous avons vu
que les métiers étaient extrêmement vulnérables. Lorsque les
avions ont cessé de voler vers le Nord, nous nous sommes rendu
compte que les aliments et les choses...

Encore une fois, il est question de l'indépendance et de l'autosuf‐
fisance de ces communautés. Lorsque vous cultivez vos propres ali‐
ments, vous avez de la nourriture; vous avez des choses. C'est la
même chose. Il est essentiel de soutenir l'économie locale et sociale
et de s'assurer que les communautés locales tirent parti des occa‐
sions qui s'offrent.

Qu'il y ait de la capitalisation dans tout le Canada et tout le reste,
ce n'est pas un problème, mais assurons-nous également que les
communautés locales puissent elles aussi en tirer parti.
[Français]

The Chair: Est-ce que vous avez fini, madame Gill?
Marilène Gill: Est-ce qu'il me reste quelques secondes?
Le président: Oui.
Marilène Gill: J'ajouterais simplement la question de la souve‐

raineté alimentaire. Nous avons beaucoup parlé de Nutrition Nord,
mais ce n'est pas une autonomisation de la population. Est-ce qu'il y
a autre chose à faire pour ce qui est de la souveraineté alimentaire?
● (1300)

[Traduction]
Merlyn Recinos: Je m'excuse; j'ai raté un bout.

Le président: Allez‑y; posez encore une fois votre question.

[Français]

Marilène Gill: Je voulais ajouter la question de la souveraineté,
parce que nous avons parlé de Nutrition Nord. Vous parlez des rup‐
tures dès qu'un bateau n'arrive pas ou est en retard. Il y a aussi la
question des avions.

De quelle façon est-ce qu'on peut améliorer la souveraineté ali‐
mentaire dans le Nord et donner de l'autonomisation aux commu‐
nautés?

[Traduction]

Merlyn Recinos: Il y a de multiples façons de faire cela, au‐
jourd'hui. La communauté a connu pour la première fois les ali‐
ments et les légumes occidentaux par l'entremise du programme
Nutrition Nord. Le programme Aliments-poste ne faisait pas cela,
mais le programme Nutrition Nord le fait. Certaines écoles en‐
seignent la culture hydroponique, c'est‑à‑dire la façon de faire
pousser les choses. Nous faisons également cela avec l'Agence spa‐
tiale canadienne dans le cadre d'un projet pilote, mais il faut que ce
soit à une plus grande échelle.

Il y a également les aliments traditionnels, la récolte et les sou‐
tiens à la récolte, mais aussi les échanges d'aliments traditionnels
entre les communautés. Certaines communautés ont du poisson,
d'autres ont du morse et d'autres ont du muktuk. Nutrition Nord ne
subventionnerait pas cela, à moins que ce soit certifié par une usine
de transformations de Santé Canada. Pourquoi? Nous sommes habi‐
tués à consommer des aliments traditionnels. Autorisons le trans‐
port, et couvrons les frais du transport sans certification.

Encore une fois, il faut travailler main dans la main avec les
communautés.

[Français]

Le président: Merci beaucoup.

[Traduction]

Le député de Labrador a deux minutes, et il sera le dernier inter‐
venant de notre période de questions et de réponses.

Philip Earle (Labrador, Lib.): Merci.

Bonjour, monsieur Tattuinee. Je tiens simplement à dire que je
m'estime chanceux de vous considérer comme un ami.

Je vais essayer de poser deux questions à vous trois.

C'est au Nunavut que les aliments coûtent le plus cher au
Canada. Historiquement parlant, c'est au Nunavut que le carburant
coûte le moins cher au Canada. Le carburant pour avions, l'essence
et le diésel coûtent moins cher. Sauriez-vous nous dire pourquoi les
choses sont ainsi, selon vous?

Brian Tattuinee: De ce que je comprends, le gouvernement du
Nunavut a quelque chose qui couvre tous les frais de livraison. Cela
est inexistant à des endroits comme le Nunavik, où le prix du car‐
burant est plus élevé que n'importe où au Nunavut.
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De ce que je comprends, le gouvernement territorial subven‐
tionne lui‑même une partie des coûts compris à la pompe. Il paie le
distributeur pour la livraison du carburant, et il achète le carburant.
Ce sont toutes des choses que le gouvernement du Nunavut fait, et
ce n'est pas quelque chose que l'on voit vraiment nulle part ailleurs,
à part peut-être dans les Territoires du Nord-Ouest. J'ignore ce qu'il
en est au Yukon, mais au Nunavut, c'est certainement la Division
des produits pétroliers qui s'en occupe.

Philip Earle: Monsieur Recinos, avez-vous une réponse?
Merlyn Recinos: Certainement.

Tout est question d'acheter en gros. Le gouvernement du Nuna‐
vut achète en gros et peut négocier un bien meilleur prix, qui n'est
pas aussi facilement influencé par les conflits et d'autres choses
ayant trait à l'économie sociale.

Philip Earle: En dernier, en 30 secondes — cette question
s'adresse à l'un ou l'autre ou à vous deux —, voyez-vous comment
nous pourrions intégrer le service de transport aérien et le service
de transport maritime pour obtenir de meilleurs résultats pour les
personnes qui vivent au Nunavut?

Brian Tattuinee: Voilà une excellente question.

Nous dépendons vraiment des saisons, mais nous avons égale‐
ment une fenêtre plus étroite. Le service aérien compose également
avec ses propres défis. Tout ce que je peux dire, selon l'expérience
que j'ai acquise en travaillant dans ces deux mondes, c'est que cha‐
cun a ses propres défis, et il serait compliqué d'intégrer certaines

des choses, étant donné la manière dont tout cela fonctionne, car ils
sont tellement habitués à travailler chacun de son côté.

Le président: Merci beaucoup de votre témoignage...
Bob Zimmer: Monsieur le président, puis‑je interrompre?
Le président: Oui.
Bob Zimmer: J'en ai pour 20 secondes.

Je tiens simplement à remercier tous les témoins d'être venus, au‐
jourd'hui.

Monsieur Tattuinee, monsieur Angutimarik, je sais que c'est très
intimidant d'être sous les projecteurs, mais vous vous en êtes très
bien sortis.

Merci, monsieur Recinos. Albert Netser vous envoie le bonjour.
Il dit que vous êtes assez bon, donc vous êtes un bon substitut.

Merci, monsieur le président, de les avoir accueillis aujourd'hui.
Le président: Merci beaucoup. Vous venez de dire ce que le pré‐

sident devait dire.

Merci beaucoup. Chi-meegwetch.

Nous allons suspendre la séance afin de poursuivre à huis clos, et
j'espère que nous pourrons conclure le rapport sur les services de
police.

[La séance se poursuit à huis clos.]
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